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CURRICULUM VITAE 

NOM & Prénom :  STIRN Bernard 

Titre & Fonction :   Président de la Section du contentieux 

Institution :    Conseil d’Etat français 
 
Equipe(s) LM-DP :   Equipe France  
 
Intervention au colloque : Grand témoin de l’Atelier II 
    Table ronde II 

 

Biographie de Bernard STIRN 

Né le 27 août 1952. 

Diplômé de l’Institut d’études politiques de Paris (lauréat, 1972). Licencié en droit. Ancien élève de l’ 

Ecole nationale d’administration (promotion Guernica, 1976). 

 

CONSEIL d’ETAT 
 

Auditeur au Conseil d’Etat (1976), Maître des requêtes (1980), Conseiller d’ Etat (1992), Président de 

section (2006). 

Principales fonctions : commissaire du gouvernement près les formations contentieuses du Conseil d’ 

Etat (1980-1983  et 1984-1991) et près le Tribunal des conflits (1987-1991), secrétaire général du 

Conseil d’ Etat (1991-1995), président de sous-section à la section du contentieux (1998-2002), 

membre du Tribunal des conflits (2001 à 2006), vice-président de ce tribunal de septembre à 

décembre 2004, président adjoint de la section du contentieux (2002), président de la section du 

contentieux (à compter du 14 décembre 2006). 
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ACTIVITES EXTERIEURES AU CONSEIL D’ETAT 
 

Directeur du cabinet du secrétaire d’Etat auprès du ministre de l’Education Nationale (1983-1984). 

Rapporteur adjoint auprès du Conseil constitutionnel (1986-1991). 

Rapporteur général de la commission supérieure de codification (1989-1991). 

Président du conseil d’administration de l’Institut d’études politiques de Grenoble (1996-1999). 

Président du conseil d’administration de la Caisse nationale militaire de sécurité sociale (1996-2001). 

Président du conseil d’administration de l’Opéra national de Paris (depuis 2001). 

Membre de la commission des requêtes de la Cour de justice de la République (2004-2006). 

Chargé d’un rapport au ministre de la fonction publique et de la réforme de l’Etat sur le statut de 

l’ENA (2004) 

Président de la mission de réflexion sur l’organisation administrative des Archives nationales (2005) 

Membre du club des juristes (2008) 

Président de la section « droit de l’action publique » de la Société de législation comparée (2012). 

 

ENSEIGNEMENT 
 

Maître de conférences à l’Institut d’études politiques de Paris (IEP) à partir de 1976. Activités 

d’enseignement à l’IEP sans interruption depuis, avec des enseignements comme professeur depuis 

1985. Professeur associé à l’Institut d’études politiques de Paris depuis le 1er septembre 2002. 

Coordonnateur des enseignements de questions administratives et juridiques de l’Ecole nationale 

d’administration depuis 1989. 

Membre du jury du concours d’agrégation de droit public (1997-1998) et de nombreux jurys de 

thèses de doctorat. 

 

PUBLICATIONS 
 

Livres 

La note sur dossier juridique (1988, 2ème éd en collaboration 1996). 

Les sources constitutionnelles du droit administratif, avec une préface du doyen Georges Vedel 

(LGDJ, 1ère éd 1989, 9ème, 2016). 
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Le Conseil d’Etat, son rôle, sa jurisprudence (1991, 2ème éd 1995). 

Les libertés en questions, (Montchrestien, collection Clefs, 1ère éd, 1996, prix de la fondation Henri 

Texier décerné par l’Académie des sciences morales et politiques, 9ème éd 2015). 

Vers un droit public européen (Montchrestien, collection Clefs, 2012, 2ème éd 2015). Ouvrage traduit 

en anglais : towards a European public law, Oxford university press, 2017. 

En collaboration : 

Avec Bruno Lasserre et Noëlle Lenoir, La transparence administrative, 1987. 

Avec Yves Gaudemet, Frédéric Rolin et Thierry dal Farra : les grands avis du Conseil d’Etat (1997, 3ème 

éd 2008). 

Avec Guy Braibant : le droit administratif français (à partir de la 4ème éd, 1997, avec la 5ème éd 1999,  

la 6ème éd 2002 et la 7éme  2005).  

Avec Yann Aguila, Droit public français et européen, 2014 (Prix du livre juridique 2014). 

Avec Bruno Odent et Didier Truchet : direction du Jurisclasseur Justice administrative.  

Avec Simon Formery : la note sur dossier juridique (1996).  

Avec Simon Formery : le code de l’administration (2004, prix Francis Durieux de l’Académie des 

sciences morales et politiques ; 3 ème éd, 2008). 

Avec Mattias Guyomar et Duncan Fairgrieve : Droits et libertés en France et au Royaume-Uni, 

Editions Odile Jacob, 2006, prix de la fondation Henri Texier décerné par l’Académie des sciences 

morales et politiques. 

Participation à plusieurs ouvrages collectifs, notamment Notre Etat (2000), le Dictionnaire du vote 

(2001), le Dictionnaire de la pensée juridique (2003), le Dictionnaire de Gaulle (2006). 

Articles 

Articles divers dans des Mélanges (Georges Dupuis, Jacques Georgel, Guy Braibant, Claude 

Champaud, Paul Sabourin, Franck Moderne, Claude Courvoisier, Michel Troper, Jacques Boré, Daniel 

Labetoulle, Jean-François Lachaume, Bruno Genevois, Etienne Fatôme, Jean-Paul Costa, Jean-Louis 

Autin, Henri Oberdorff, Didier Truchet). 

Nombreuses publications de préfaces et d’articles dans les revues juridiques et les encyclopédies. 

Décorations 

Commandeur de la Légion d’Honneur, Commandeur de l’Ordre national du Mérite, Officier des arts 

et des lettres 

 

 


